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SNEP-FSU

Et pendant 
ce temps là...

8 mars,
journée de la femme ?

Il y a en tout cas encore de la marge dans le 
sport sur les questions d’égalité salariale. Steph 
HOUGHTON, la capitaine de l’équipe de foot-
ball d’Angleterre, gagne 500 fois moins que le 
brésilien NEYMAR du PSG. La dernière coupe du 
monde masculine de football a coûté 576 mil-
lions de dollars, soit 40 fois plus que son homo-
logue féminine.  

Comment ça va, la BOURSE ?   
En 2017, les profits générés par les entreprises 
du CAC 40 se sont élevés à 93,4 Mds d’Euros. 
Une paille !!!

2000 – 2017,
la mauvaise surprise !!  

Quand on compare l’évolution de l’inflation 
à celle de notre rémunération, on se rend 
compte qu’en 2000, un fonctionnaire gagnait 
en 299 jours ce qu’il gagne aujourd’hui en 
365 jours. Plus de deux mois de salaire se sont 
ainsi évaporés.

Tony, tu charries !!
Certes, ce ne sont pas les 750 000 € annuels 
que Sébastian COE s’était octroyé pour la pré-
paration des JOP de Londres en 2012, mais 
les 270 000 € d’émoluments annuels de Tony 
ESTANGUET restent indécents pour le lambda 
moyen que je suis.

Le coût du SPORT
Une étude récente indique que pour 57% des 
Français, le coût des activités sportives est cher 
et constitue un frein à la pratique. Ce n’est pas le 
dernier mauvais coup porté au budget du CNDS 
lors de la discussion budgétaire à l’Assemblée 
Nationale, ni la baisse continue des dotations 
globales de fonctionnement de l’Etat aux com-
munes, qui vont inverser cette statistique. Quant 
à trouver les 3 millions de pratiquants supplé-
mentaires si chers à notre Laura au terme du 
« septennat olympique », la route est longue.

Cherchez les erreurs !!

400, en milliards d’euros c’est la puissance finan-
cière d’AMAZON. FACEBOOK atteint 420 Mds€, 
GOOGLE 380 Mds€ et APPLE 677 Mds€. 
Ça donne le tournis, surtout quand on sait qu’à 
titre de comparaison, la capitalisation du CAC 
40 est de 1 500 Mds€.

michel.rotenberg@snepfsu.net

www.snepfsu.net/mjs/index.php

A qui s’adresser au SNEP national ?
Secrétariat SPORT :
mjs@snepfsu.net 
01 44 62 82 32

Responsable du secteur sport :
Gwénaëlle NATTER
gwenaelle.natter@snepfsu.net

Organisation du secteur sport :
Michel ROTENBERG
michel.rotenberg@snepfsu.net
06 88 96 21 30

Établissements : 
CREPS - ECOLES NATIONALES – POLES 
RESSOURCES NATIONAUX
Dany BARBOZA
dany.barboza@insep.fr
Jean KANAPA
jean.kanapa@creps-rhonealpes.sports.gouv.fr
Sébastien REMILLIEUX
sebastien.remillieux@creps-paca.sports.gouv.fr
Michel AUSTERLITZ
michel.austerlitz@wanadoo.fr

Services (DR, DD) :
Pierre-Yves DORÉ 
pierre-yves.dore@ille-et-vilaine.gouv.fr
Gwénaëlle NATTER
gwenaelle.natter@drjscs.gouv.fr
CTS :
Yvan DAVID
ydavid@languedoc-roussillon.fff.fr

Gestion des carrières et des personnels
Professeurs de sport :
Gwénaëlle NATTER
gwenaelle.natter@drjscs.gouv.fr
CTPS sport :
Yvan DAVID
ydavid@languedoc-roussillon.fff.fr
Luc MARCHAL
luc.marchal@drjscs.gouv.fr
Retraites :
Christine CHAFIOL
christine.chafiol@snepfsu.net
Santé :
Lionel DELBART
lionel.delbart@snepfsu.net
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EDITO 

Parce que le sport le vaut bien !

A près la trêve olympique, avec des jeux d’hiver 2018 qui ont apporté leur lot 
de satisfactions mais aussi quelques questions, il nous faut déjà reprendre 
le combat !

Parce que la fonction publique est garante de l’intérêt général, parce que les moyens 
existent pour mettre en œuvre des orientations de progrès social pour tous, parce que 
le recul de nos droits ne se négocie pas mais se combat, le SNEP-FSU se bat, aux côtés 
des agents, pour la reconnaissance de leur travail et la défense du service public.

Parce que le sport est un enjeu social, citoyen et d’intérêt général, le SNEP-FSU agit 
pour qu’il y ait plus de sport, de meilleure qualité, pour toute la population et sur tout 
le territoire (outre-mer compris), tout en renforçant l’EPS qui demeure la seule pra-
tique pour 50% des jeunes qui n’ont que l’école pour connaître le sport.

Protester et contester les orientations actuelles est nécessaire mais pas suffisant.

Se projeter vers un avenir meilleur, avec une organisation davantage en prise avec 
les aspirations de nombre de citoyen-nes pour permettre la pratique de toutes et tous, 
est indispensable. C’est la raison pour laquelle le SNEP-FSU continue son travail de 
réflexion autour d’une nouvelle structuration du Ministère et du rôle que doivent jouer 
dans ce cadre les professeurs de sport et les CTPS.

Au-delà de la défense des agents, de leurs droits, de la reconnaissance de leur 
travail, de leurs missions, le SNEP-FSU, après avoir lancé dans le débat public « 10 
propositions pour le sport », travaille et communique sur la plus-value du ministère 
chargé des sports et sur la gestion des ressources humaines des ministères sociaux. 
Sortir des ministères sociaux et intégrer un vaste ensemble éducatif pour créer une 
nouvelle dynamique et sortir de l’ornière dans laquelle sont enfermés le ministère 
des sports et son réseau (services et établissements) est primordial pour reconstruire 
un ensemble plus cohérent et porteur de sens.

Tous les agents quels que soient leur fonction, leur affectation, leur niveau de res-
ponsabilité, doivent se saisir de ces débats pour porter ces revendications afin de 
les faire avancer. Pour que l’héritage 2024 ne soit pas un vain mot, votons mas-
sivement pour les listes FSU aux élections professionnelles du 6 décembre 2018 !

Benoît HUBERT 
secrétaire général

Gwénaëlle NATTER 
secrétaire nationale sport
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SNEP-FSU ECHOS DES LUTTES

EFFECTIFS : 
une nouvelle attaque contre les CAS !
69 professeurs de sport sont partis en retraite en 2017 ; 15 postes sont ouverts aux concours 2018 
(3 CAS externe + 2 CAS interne + 9 CTS + 1 SHN); cherchez l’erreur ! Après l’attribution des Jeux 
Olympiques et Paralympiques de 2024 à la France, on était en droit d’attendre mieux.

Ce nombre de postes, ridiculement bas, 
est à relier au courrier du secrétariat gé-
néral des ministères chargés des affaires 
sociales (SG MAS) du 14/03/18 annon-
çant les baisses d’effectifs pour 2018 : le 
schéma d’emplois du programme 124 est 
amputé de 258 ETP qui, après déduction 
des transferts des personnels chargés de 
l’informatique, aboutit à une réduction de 
177 ETP dans le réseau JSCS. S’agissant 
des PTP sport, la baisse portera presque 
exclusivement sur les CAS (-43) contre 
-9 CTS. Ce choix est officiellement moti-
vé par l’organisation des jeux olympiques 
et paralympiques de 2024 à Paris. Faut-il 
comprendre que les CAS ne contribuent 
ni à la politique du sport de haut niveau, 
ni au développement des pratiques spor-

tives (objectif  + 3 millions), qui sont les 
2 grandes priorités de notre ministre des 
sports dans l’objectif Paris 2024 ? Cette 
décision est incompréhensible. Elle té-
moigne, une nouvelle fois, de la totale 
méconnaissance de nos métiers…

Rappelons que le nombre de CAS a 
baissé de 20 % en 10 ans et que certains 
services ont atteint des seuils critiques ; 
quelques postes de formateurs ont disparu 
au moment des fermetures de CREPS, tan-
dis que les CTS ont été préservés. 

Face aux dysfonctionnements constatés, 
le SNEP-FSU considère que la solution 
passe par un renfort des effectifs dans le 
réseau Jeunesse et Sports, et non par la 
disparition des CAS... En effet, le SNEP-

FSU estime que tous les profs de sport 
contribuent à la politique du sport en 
France, qu’ils soient CAS, FOR ou CTS, 
et qu’il n’y a pas de hiérarchie entre 
les fonctions ; elles sont toutes néces-
saires et complémentaires.

Par ailleurs, pour le SNEP-FSU, la régio-
nalisation des PTP ne doit pas consister 
à supprimer les postes au niveau dépar-
temental, car il faut conserver le travail 
de proximité par un maillage territo-
rial, mais à mettre en place une nouvelle 
organisation où tous les PTP mettent en 
œuvre la politique du ministère des sports 
au travers de missions éducatives, tech-
niques et pédagogiques.  n

(Pour plus d’infos : lire le dossier central)

FONCTION PUBLIQUE : 
les raisons de la colère
Les syndicats négocient et discutent de-
puis des mois, sans résultats. Pour se faire 
entendre, la mobilisation de toutes et tous 
est plus que jamais nécessaire. Après les 
fortes mobilisations unitaires du 10 oc-
tobre 2017 et du 22 mars 2018, il est 
nécessaire de maintenir la pression.

Parce que la Fonction Publique est garante 
de l’intérêt général,

parce que les moyens existent pour mettre en 
œuvre des orientations de progrès social pour tous,

parce que le recul de nos droits ne se négocie pas 
mais se combat, 

la FSU se bat, aux côtés des agents, 
pour la reconnaissance de leur travail.  
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SNEP-FSU ECHOS DES LUTTES

LES PERSONNELS JS DANS LA RUE LE 22 MARS 2018  
Entre les attaques sur la Fonction Publique et les fonctionnaires, 
le lancement du programme « action publique 2022 » deman-
dant aux ministères de réfléchir aux missions transférables ou 
supprimables (pour réduire les dépenses publiques) et le chan-
tier sur la gouvernance du sport, les raisons de se mobiliser le 
22 mars ne manquaient pas… Et les personnels Jeunesse et 
Sports ont répondu présents ! n

Pour plus d’infos : lire l’article p4

SAUVER LE MINISTÈRE, LES MÉTIERS ET LES MISSIONS JS  
Le SNEP-FSU s’est à nouveau adressé à l’Elysée, à la ministre des 
sports, ainsi qu’à la DRH, pour tenter de convaincre nos décideurs 
de la nécessité de conserver un ministère et des personnels tech-
niques et pédagogiques JS !!! Il a adressé des contributions sur 
les missions éducatives des PTP, les dysfonctionnements actuels, les 
risques en cas de transfert des missions, et proposé une nouvelle 
organisation autour d’un pôle éducatif interministériel. n

Pour plus d’infos : lire les articles p11 à 15

GOUVERNANCE DU SPORT  
Face à la décision de la Direction des Sports de ne pas associer les 
organisations syndicales représentant les PTP du MJS à ce chantier, 
le SNEP-FSU a fait valoir sa représentativité auprès des 30 000 
enseignants d’EPS et 2 500 professeurs de sport/CTPS et obtenu 
de participer à 2 des 6 séminaires. Le problème, c’est que le Mi-
nistère a confondu la FSU avec la FFSU (Fédération Française du 
Sport Universitaire) et convié son président à notre place lors du 
1er séminaire  du 30/01/18 à l’INSEP ! Le SNEP-FSU continue le 
combat pour que notre voix soit entendue et prise en compte… n

Pour plus d’infos : lire l’article p16

INDEMNITÉS  
Le SNEP-FSU continue le combat, aux côtés des collègues qui ont 
été discriminés dans la politique indemnitaire 2017 des ministères 
sociaux, pour qu’ils soient rétablis dans leurs droits en 2018. n

Pour plus d’infos : lire l’article p7

MISE EN ŒUVRE DE PPCR  
Le SNEP-FSU participe activement aux groupes de travail sur la 
mise en œuvre des dispositions PPCR dans les actes de gestion 
des personnels JS (accès à la hors classe et à la classe excep-
tionnelle), afin que les promotions soient accessibles au plus 
grand nombre de collègues, quelles que soient les fonctions 
exercées (CAS, CTS, formateurs, autres). n

Pour plus d’infos : lire l’article p7

PARIS 2024  
Le SNEP-FSU a lancé, le 8 février dernier, le « comité de veille et de 
suivi des JOP 2024 ». Une deuxième réunion a eu lieu le 5 avril.
En parallèle, le SNEP-FSU continue d’animer le débat public sur 
la question des jeux olympiques et paralympiques, à relier à la 
thématique du « sport de haute performance ». n

Pour plus d’infos : lire l’article p10

Personnels en souffrance  
Le SNEP-FSU se déplace dans les régions pour soutenir les col-
lègues, notamment ceux de l’Ecole Nationale de Voile et des 
Sports Nautiques de Quiberon, du CREPS Centre Val de Loire et 
de la DDCSPP de Lozère. Interpellé par des agents en situation 
de mal-être et/ou empêchés dans l’accomplissement de leurs 
missions JS, le SNEP-FSU écoute les collègues, porte leur parole 
(si besoin) et milite pour des actions collectives au sein de ces 
structures. Le SNEP-FSU se bat pour la défense des droits de 
la personne et du professionnel, pour le respect de chacun.e, 
ensemble dans l’action. Une constante à tenir.  n

CONTRE LA FERMETURE DE L’ENVSN !
les bonnes intentions ne suffisent pas  

Face à la mobilisation intersyndicale pour sauver l’école natio-
nale de voile et des sports nautiques, la ministre des sports a ré-
affirmé sa volonté de ne pas fermer l’établissement, tout en pré-
cisant qu’il faut lui « trouver un nouveau modèle économique ». 
Elle a missionné une équipe projet de la Direction des Sports, 
qui travaille actuellement sur 3 pistes dites « schématiques » :

1.  Appel à un opérateur privé en délégation de service public 
pour augmenter le taux de remplissage ou d’occupation de 
l’école pour la partie hébergement-restauration (UCPA ou les 
Glénans sont cités).

2.  Offre de partenariat de la Fédération des Industries Nau-
tiques pour des actions de formation continue

3.  Offre de création d’un institut national de la voile par la FFV.

L’arbitrage est prévu avant l’été.

Lors du CTM JS du 6 avril 2018, le SNEP FSU a souligné l’ab-
sence d’un véritable projet de relance, alors qu’il faudrait que 
la tutelle redonne un cadre d’intervention de service public à 
l’ENVSN, définisse des missions prioritaires et des axes de déve-
loppement à engager vers les acteurs du secteur nautique. Un 
opérateur privé en délégation de service public n’est pas une 
solution de relance mais un artifice répondant au seul modèle 
économique.

Pour le chef de projet, les 3 pistes pourraient constituer le projet 
de relance…

Le SNEP-FSU ne se satisfait pas de cette réponse et obtient, avec 
les autres syndicats JS, l’accord de la direction des sports pour 
associer les représentants des personnels au CA de l’ENVSN 
au COPIL, organiser deux réunions avec les élus du personnel 
au CTM JS et acter des points d’étape avec le personnel de 
l’ENVSN. Le SNEP-FSU continuera de suivre l’affaire de près. n
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SNEP-FSU CALENDRIER

AGENDA DU SNEP-FSU
06/11/2017 réunion de travail MJS "prépa CAP des professeurs de sport et CTPS" 17/01/2018 rencontre avec les collègues FSU du CREPS du Centre

08/11/2017 réunion de travail MJS "compte personnalisé formation" 18/01/2018 audience intersyndicale JS

08/11/2017 réunion de travail MJS "PPCR" 18/01/2018 réunion de travail MJS "élections professionnelles 2018"

09/11/2017 CAP des PS et CAP des CTPS 18 et 19/01/18 conseil délibératif national du SNEP

15/11/2017 CTM J&S (suite du CTM du 24/10/17) 23/01/2018 réunion de travail MJS "métiers parcours organisation territoriale"

16 et 17/11/17 conseil délibératif national du SNEP 29/01/2018 vœux de la ministre des sports

23/11/2017 réunion groupe de travail JOP 2024 SNEP 31/01/2018 réunion de travail MJS "élections professionnelles 2018 en DDI"

28/11/2017 réunion de travail MJS "élections professionnelles 2018" 01 et 02/02/18 SNEP groupe sport national

30/11 et 01/12/17 stage syndical sur "carrières métiers missions JS" 08/02/2018 lancement du comité de veille JOP 2024 par le SNEP

01/12/2017 réunion MJS "actualités de la direction des sports" 09/02/2018 réunion de travail MJS "métiers parcours organisation territoriale"

06/12/2017 réunion de travail MJS "métiers parcours organisation territoriale" 14/02/2018 CTM J&S (report du CTM du 31/01/18 boycotté)

06/12/2017 intersyndicale JS 02/03/2018 réunion de travail MJS prépa CAP des professeurs de sport

06/12/2017 réunion élections professionnelles 2018 entre SNEP et EPA 08/03/2018 CAP des professeurs de sport

07/12/2017 CTM J&S 12/03/2018 réunion de travail MJS "fusion des instances de dialogue social"

07 et 08/12/17 stage national corpo juridique SNEP 13/03/2018 rencontre avec les collègues FSU de l'ENVSN

13/12/2017 CAP des PS 15/03/2018 réunion de travail MJS "PPCR (barèmes pour avancements)"

13/12/2017 réunion de travail FSU élections professionnelles 2018 15/03/2018 réunion de travail MJS "métiers parcours organisation territoriale"

14/12/2017 réunion de travail MJS "PPCR (barèmes pour avancements)" 15/03/2018 réunion de travail MJS "fusion des CCP contractuels"

14/12/2017 CAP des PS et CAP des CTPS 16/03/2018 réunion MJS "actualités de la direction des sports"

19/12/2017 restitution travail MJS sur positionnement Etat / territoires 22/03/2018 mouvement unitaire (grèves et manifestations dans la Fonction Publique)

20/12/2017 réunion élections professionnelles 2018 FSU, SNEP et EPA 26/03/2018 réunion élections professionnelles 2018 FSU, SNEP et EPA

11/01/2018 réunion de travail "MJS PPCR (barèmes pour avancements)" 27/03/2018 CTM JS commun avec AS (boycotté)

11/01/2018 réunion de travail MJS "métiers parcours organisation territoriale" 28/03/2018 réunion de travail MJS "feuille de route de la ministre des sports"

11/01/2018 réunion de travail MJS "élections professionnelles 2018 vote électronique" 29 et 30/03/18 SNEP groupe sport national

11/01/2018 vœux du CNOSF 29 et 30/03/18 conseil délibératif national du SNEP

17/01/2018 séminaire intercorps d'accueil des stagiaires JS au CREPS de Poitiers
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SNEP-FSU CORPO

INDEMNITÉS 
Depuis plusieurs mois, le SNEP-FSU est inter-
venu sous différentes formes pour dénoncer 
l’injustice dont sont victimes les PTP néo-titu-
laires et demander que leur situation indem-
nitaire soit régularisée, avec non seulement 
la réévaluation de leurs indemnités sur la 
base de 100%, mais avec aussi un rattra-
page depuis leur titularisation. Depuis, nous 
avons appris que d’autres collègues, qui ont 
bénéficié d’une mutation l’an dernier, se sont 
vus eux aussi appliquer le taux de 80% !

Après avoir reçu une fin de non-recevoir de 
la DRH des ministères sociaux, qui répon-

dait en lieu et place de la ministre à notre 
courrier FSU du 23/10/17*, nous avons 
poursuivi nos démarches.

Le 02/03/18, nous avons envoyé un nou-
veau courrier à la ministre des sports*, mais 
aussi à la DRH des ministères sociaux et au 
conseiller sport de l’Elysée.

A ce jour, nous n’avons pas reçu de réponse 
écrite. Toutefois, lors de la CAP des profes-
seurs de sport du 08/03/18, le président de 
la CAP a indiqué que notre interpellation ar-
rivait au bon moment puisque la DRH tra-
vaillait actuellement sur la prochaine note de 

service sur les indemnités, ajoutant que notre 
demande de réévaluation au taux de 100% 
lui semblait « entendable », mais qu’une me-
sure de rattrapage semblait moins évidente.

Pour obtenir gain de cause et parce qu’un 
combat ne se gagne jamais seul, mainte-
nons la pression à tous les niveaux, aussi 
bien dans les instances nationales que dans 
les comités techniques de proximité ! n

Gwénaëlle NATTER 
* Pour retrouver nos courriers, RDV sur notre site internet : 
http://www.snepfsu.net/mjs/lettre.php

PROMOTIONS : où en est-on ?
Alors que les premières nominations pour l’accès à la classe exceptionnelle devaient intervenir 
le 01/09/17, la DRH commençait tout juste à réfléchir aux fonctions qui permettraient d’y accéder !

En effet, contrairement à l’Education Nationale, la DRH des minis-
tères sociaux avait refusé d’organiser des réunions de travail avec 
les représentants du personnel avant la parution des textes PPCR. 
Résultat : aucune nomination n’a été prononcée à ce jour ! Et 
certains collègues, qui auraient pu en bénéficier, sont partis en 
retraite entre temps...

LA HORS CLASSE : des barèmes acceptables*  
A l’issue des réunions de travail qui se sont tenues tout l’hiver, 
un compromis a été trouvé concernant les conditions d’accès à 
la hors classe. La DRH a accepté le principe du barème pour 
les professeurs de sport mais aussi pour les CTPS (nouveauté) ; 
c’est une grande victoire pour les élus FSU qui revendiquent 
depuis toujours des barèmes pour l’attribution des promotions, 
condition nécessaire pour assurer transparence et équité de 
gestion entre les collègues. La DRH accepte aussi le principe 
que les différentes fonctions que peuvent exercer les PTP soient 
représentées : encadrement, DTN, EN, CTS, CAS, FOR, autre.  

*ÉLÉMENTS PRIS EN COMPTE DANS LE BARÈME
POUR LA HORS CLASSE

POUR LES PROFS DE SPORT POUR LES CTPS SPORT

- avis du directeur
-  notation, remplacée 

progressivement 
par le RDV de carrière

-  ancienneté fonction publique 
+ échelon détenu

- titres sportifs

- avis du directeur
-  ancienneté dans le corps 

+ échelon détenu 
+ clause dérogatoire 
du protocole CTPS

- fonctions exercées

LA CLASSE EXCEPTIONNELLE :
beaucoup de retard et de gros désaccords de fond

A contrario, la DRH s’est montrée ferme et obtuse sur les condi-
tions d’accès à la classe exceptionnelle. Hors de question d’avoir un 
barème,  seuls les directeurs sont aptes à apprécier le mérite des PTP et 
les classer ! Ce critère de classement, injuste et inopérant (comment 
comparer le mérite d’agents exerçant des fonctions différentes dans 
des structures différentes ?) n’est pas le seul  point de blocage entre la 
DRH et les représentants du personnel. Il y a aussi les fonctions pour 
être éligibles au 1er vivier : d’une part la FSU conteste les critères géo-
graphiques (pénibilité) proposés par le SNAPS-UNSA et retenus par la 
DRH, et milite d’autre part pour que les PTP puissent faire valoir leur 
expertise au travers d’un dossier (type RAEP). La FSU estime en effet 
que ce nouveau débouché doit être accessible à un maximum 
de collègues, notamment à ceux ayant exercé les missions de CAS, 
CTS, formateur, et pas uniquement aux DTN, entraineurs nationaux 
ou agents ayant exercé des fonctions d’encadrement. Il y a enfin le 
problème des ratios : la fonction publique ne semble pas favorable 
à la montée en charge du nombre de promotions prévue dans le 
protocole CTPS.

Lors du dernier groupe de travail, la FSU avait adopté une position 
de compromis proche d’aboutir à un accord, mais l’absence d’unité 
syndicale a conduit la DRH à persister dans sa position de blocage. 
Pire encore, la DRH a remis en cause nos statuts de corps assimilés 
aux enseignants de l’Education Nationale, faisant une nouvelle fois 
la preuve de sa totale méconnaissance des métiers et missions des 
personnels techniques et pédagogiques JS.

En attendant les arbitrages de la Fonction Publique, la FSU continue 
d’intervenir, à tous les niveaux, pour faire valoir ses arguments, no-
tamment auprès de nos ministres de tutelle, pour qu’ils s’affirment 
enfin face à la DRH des ministères sociaux ; et ce dans l’intérêt des 
personnels… n

Gwénaëlle NATTER
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LES REVALORISATIONS INDICIAIRES DU 01/01/17
Tous les échelons ont été revalorisés à compter du 1er janvier 2017.

Pour la majorité des collègues, cela s’est traduit par un rattrapage de 
salaire, ajouté à la rémunération de novembre 2017.

Sur le bulletin de paye, cela figure en bas du tableau, 2 lignes au des-
sus du « NET A PAYER », sous l’intitulé « rappels : voir décompte => 
total du perçu » avec un renvoi à des pages annexes.

Pour trouver le détail des revalorisations indiciaires, il faut se référer 
à plusieurs décrets et arrêtés. Le SNEP-FSU présente les mesures dans 
le tableau ci-dessous, les chiffres étant ceux des indices bruts, sachant 
que le calcul de nos rémunérations se fait sur la base de l’indice 
nouveau majoré (INM) et non de l’indice brut (IB) ; les correspon-
dances figurent dans le décret 2017-85 du 26 janvier 2017. n

PPCR : comment  ça marche ? 
D’une manière générale, la DRH a pris du retard  dans les actes de gestion et leurs traductions
sur les fiches de paye ne sont pas simples à comp rendre. Le SNEP-FSU vous aide à y voir clair

« LES NOUVELLES GRILLES DES PTP sport  (tenant compte du report des mesures PPCR) »

PROFS 
DE SPORT

"indices bruts avant PPCR 
(arrêté du 17/10/90)"

indices bruts 
01/01/2017

REVALO INDIC 
depuis 01/01/17

RECLASSEMENT 
au 01/09/17

indices bruts 
01/09/17

indices bruts 
01/01/18

indices bruts 
01/01/19

indices bruts 
01/01/20

indices bruts 
01/01/21

classe exceptionnelle
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 d
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2
0
1
8

indice maxi
échelon spécial HEA - HEA HEA -

4 1022 - 1027 1027 -
3 949 - 956 956 -
2 897 - 903 903 -
1 844 - 850 850 -

hors classe indice maxi
7 966 979 - - - - 1015
6 910 924 979 - 985 995 -
5 850 863 924 - 930 939 -
4 780 793 863 - 869 876 -
3 726 740 793 - 800 815 -
2 672 685 740 - 746 757 -
1 587 615 686 - 693 712 -

classe normale
11 801 810 810 - 816 821 -
10 741 751 751 - 758 763 -
9 682 697 697 - 702 712 -
8 634 649 649 - 656 668 -
7 587 601 601 - 608 619 -
6 550 565 565 - 572 582 -
5 510 548 548 - 555 562 -
4 480 529 529 - 539 542 -
3 450 511 512 - 518 523 -
2 423 434 506 - 513 513 -
1 379 385 434 - 441 444 -

CTPS "indices bruts avant PPCR 
(arrêté du 17/10/90)"

indices bruts 
01/01/2017

REVALO INDIC 
depuis 01/01/17

RECLASSEMENT 
au 01/09/17

indices bruts 
01/09/17

indices bruts 
01/01/18

indices bruts 
01/01/19

indices bruts 
01/01/20

classe exceptionnelle
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 d
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 d
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indice maxi
3 HEB - HEB HEB
2 HEA - HEA HEA
1 1021 - 1027 1027

hors classe indice maxi
4 HEA HEA HEA - HEA HEA
3 1015 1021 1021 - 1027 1027
2 966 976 976 - 983 988
1 901 915 915 - 922 931

classe normale
11 1015 1021 1021 - 1027 1027
10 966 976 976 - 983 988
9 901 915 915 - 922 931
8 835 850 850 - 857 869
7 772 785 785 792 803
6 716 731 731 - 737 748
5 664 684 684 - 691 698
4 618 638 638 - 645 649
3 565 589 589 - 596 611
2 506 516 516 - 591 591
1 427 434 434 - 523 525
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LES RECLASSEMENTS AU 01/09/17
La DRH des ministères sociaux a pris presque tous les arrêtés de reclassement 
le 29 janvier 2018 mais, dans certains services, ils tardent à arriver jusqu’aux 
agents. Pour obtenir ton arrêté de reclassement, n’hésite pas à le demander à 
ton service RH de proximité.

Pour les reclassements, la DRH examine la situation des agents au 01/09/17 
et reclasse les agents à l’échelon correspondant à l’indice égal ou immédiate-
ment supérieur à celui précédemment détenu. Ensuite, elle regarde l’ancien-
neté acquise depuis la dernière promotion : 

-  si, à cette date, tu n’as pas atteint l’ancienneté requise dans les nouvelles 
grilles, tu restes à ton échelon et tu conserves l’ancienneté acquise => tu 
reçois 1 seul arrêté,

-  si à cette date, tu atteins ou dépasses l’ancienneté requise dans les nouvelles 
grilles, tu es promu(e) à l’échelon supérieur, à la date du 01/09/17, mais tu 
ne conserves pas d’ancienneté => tu reçois 2 arrêtés distincts.

En principe, l’impact financier des mesures de reclassement se verra sur les 
fiches de paye de mars, avril ou mai 2018 (avec rattrapage de salaire, car 
effet rétroactif).  n

PPCR : comment  ça marche ? 
D’une manière générale, la DRH a pris du retard  dans les actes de gestion et leurs traductions
sur les fiches de paye ne sont pas simples à comp rendre. Le SNEP-FSU vous aide à y voir clair

PROFS 
DE SPORT

avant PPCR à compter du 
01/09/17

GRAND CHOIX CHOIX ANCIENNETE
classe exceptionnelle

échelon spécial

pas de classe exceptionnelle 
avant PPCR

4

3 2 ans et 6 mois

2 2 ans

1 2 ans
hors classe

7

6 - 3 ans -

5 - 3 ans - 3 ans

4 - 2 ans et 6 mois - 2 ans et 6 mois

3 - 2 ans et 6 mois - 2 ans et 6 mois

2 - 2 ans et 6 mois - 2 ans

1 - 2 ans et 6 mois - 2 ans
classe normale

11
10 3 ans 4 ans et 6 mois 5 ans et 6 mois 4 ans

9 3 ans 4 ans 5 ans 4 ans

8 2 ans et 6 mois 4 ans 4 ans et 6 mois 3 ans et 6 mois*

7 2 ans et 6 mois 3 ans 3 ans et 6 mois 3 ans

6 2 ans et 6 mois 3 ans 3 ans et 6 mois 3 ans*

5 2 ans et 6 mois 3 ans 3 ans et 6 mois 2 ans et 6 mois

4 2 ans 2 ans et 6 mois 2 ans et 6 mois 2 ans

3 1 an 1 an 1 an 2 ans

2 9 mois 9 mois 9 mois 1 an

1 3 mois 3 mois 3 mois 1 an

CTPS "avant PPCR (rythme unique)" à compter du 
01/09/17

classe exceptionnelle

3
pas de classe exceptionnelle 

avant PPCR
2 3 ans

1 2 ans et 6 mois

hors classe

4

3 3 ans 3 ans

2 2 ans 2 ans

1 2 ans 2 ans

classe normale

11

10 2 ans et 6 mois 4 ans

9 2 ans et 6 mois 4 ans

8 2 ans et 6 mois 3 ans et 6 mois*

7 2 ans 3 ans

6 2 ans 3 ans

5 2 ans 2 ans et 6 mois*

4 2 ans 2 ans

3 2 ans 2 ans

2 2 ans 1 an

1 2 ans 1 an

 EXEMPLE 1 :  tu es au 9e échelon de la classe normale depuis le 01/03/14, 
dont l’indice brut (IB) était 697.
Dans la nouvelle grille, l’IB 697 correspond toujours au 9e échelon.
Le 9e échelon dure désormais 4 ans pour tous ; son indice brut vaut 
toujours 697.
Au 01/09/17, tu as 3 ans et 6 mois d’ancienneté dans le 9e échelon.
Tu n’as pas atteint l’ancienneté requise, tu es donc reclassé(e) au 9e 
échelon en conservant 3 ans et 6 mois d’ancienneté.
Tu seras promu(e) au 10e échelon le 01/03/18 (donc 6 mois plus tôt que 
dans l’ancien système à l’ancienneté) puis au 11e échelon le 01/03/22.

 EXEMPLE 2 :  tu es au 6e échelon de la classe normale depuis le 
01/09/14, dont l’indice brut était 565.
Dans la nouvelle grille, l’IB 565 correspond toujours au 6e échelon.
Le 6e échelon dure désormais 3 ans pour tous ; son indice brut vaut 
toujours 565.
Au 01/09/17, tu as 3 ans d’ancienneté dans le 6e échelon.
Tu atteins tout juste l’ancienneté requise, tu es donc reclassé au 7e échelon.
Tu seras ensuite promu(e) au 8e échelon le 01/09/20.

 EXEMPLE 3 :  tu es au 7e échelon de la hors classe, dont l’indice brut était 979
Dans la nouvelle grille, l’IB 979 correspond au 6e échelon de la hors classe.
Le 6e échelon dure désormais 3 ans pour tous ; son indice brut vaut 
979 au 01/09/17 mais augmente chaque année  pour atteindre 995 
le 01/01/21, date où le 7e échelon de la hors classe sera créé, avec un 
indice brut de 1015.

 EXEMPLE 4 :  tu es au 2e échelon de la classe normale depuis le 
30/03/17, dont l’indice brut est 434
Dans la nouvelle grille, l’IB 434 correspond au 1er échelon de la classe 
normale.
Le 1er échelon dure désormais 1 an; son indice brut vaut désormais 434.
Au 01/09/17, tu as 5 mois d’ancienneté,  majorée de 3 mois (disposi-
tion prévue dans le décret PPCR n°2017-1350 pour les profs de sport) 
dans le 1er échelon.
Tu n’as pas atteint l’ancienneté requise, tu es donc reclassé(e) au 1er  
échelon en conservant 8 mois d’ancienneté.
Tu seras promu(e) au 2e échelon le 30/12/17 (donc à la date où tu au-
rais été promu(e) au 3e échelon dans l’ancien système) mais tu gagnes 
davantage puisque l’indice brut du 3e échelon était de 450 avant PPCR 
alors que celui du 2e échelon est 506 depuis le 01/09/17).
Tu seras ensuite promu(e) au 3e échelon (IB 512) le 30/12/18.

LES NOUVELLES CARRIERES DES PTP sport

* réduction d’1 an pour 30% des collègues (RDV de carrière)
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PYEONGCHANG 2018 :   
des résultats en progrès… mais aussi des questions

L es JOP deviennent de plus en plus médiatiques. France 
Télévisions a poursuivi les efforts de diffusion et pour notre 
plus grand plaisir. Ses décisions sont une avancée incon-

testable pour la démocratisation de ces pratiques ; en effet, la 
promotion des prestations télévisées, les résultats qui sont de la 
haute performance, les images enthousiastes qui suscitent notre 
adhésion, deviennent maintenant une routine, pourrait-on dire, 
parce que ces JOP alimentent une vraie identité internationale. 

Aux jeux paralympiques, la France se classe parmi les nations 
de tête (4e), avec 20 médailles (meilleur nombre de médailles de-
puis 1998), sachant que 2 athlètes en totalisent presque la moitié. 
Félicitations aux 12 participant.e.s, ainsi qu’aux guides et accom-
pagnateurs, sans qui ces activités ne seraient pas déployées.

Visiblement, la préparation a pu s’effectuer dans les meilleures 
conditions même si, au nombre des critiques, cette fédération est 
loin d’avoir le soutien, normalement attendu, du ministère. Cela 
doit être examiné de plus près et expliqué. Dans l’instant, il ap-
paraîtrait incompréhensible que cela soit la trajectoire de 2022.

Notre délégation de 12 athlètes doit nous questionner aussi. 
Convenons qu’il s’agit là d’une petite délégation, qui a certes eu 
tous les appuis pour la préparation, mais qui s’inscrit à contre-cou-
rant de la « participation » qui est une marque de la conception des 
JOP. Si ne doivent participer que les médaillables, tentation ici 
ou là débusquée, alors, après avoir défini le nombre de sports et 
de disciplines, et donc de médailles, nous avons la composition 
des JOP : 3 athlètes par discipline ! Non seulement, c’est une 

vision courte de la performance mais aussi une conception omnis-
port nationale très insuffisante. De plus, et surtout, elle radicalise 
la compétition fixée sur les seules médailles. Est-ce l’essentiel ? Les 
Anglais et sont-ils les seuls, sont sur cette option. Si une telle éven-
tualité devait se développer, alors la signification des JOP se rata-
tinerait autour d’une vision étriquée du monde, qui ne serait plus 
une fête mais un regroupement de commandos dont la significa-
tion sportive serait sans intérêt. C’est certainement une vigilance 
qui va devoir se développer.

Pour les valides, le bilan, certes positif, de la délégation fran-
çaise (108 athlètes dont 64 H et 44 F) est à nuancer. Les objectifs 
du président du CNOSF et de la ministre (20 médailles) ne sont 
pas atteints. Si les compétiteurs et leur encadrement sont à félici-
ter, le nombre de médailles obtenues (15, soit 75% de l’objectif) 
ne progresse pas par rapport à Sotchi 2014 et le rang mondial 
atteint (9e) stagne, eu égard aux contestables critères en vigueur. 
Encore convient-il de signaler qu’un tiers des médailles le doit au 
biathlon et que l’équipe russe était, dans nombre de disciplines 
nordiques, très largement sous-représentée du fait du dopage 
d’Etat mis en lumière après les jeux de Sotchi. Bien sûr le combat 
est juste mais ne doit pas masquer les efforts à produire pour 
rester dans la concurrence internationale.

La mission « performance 2024 » a du travail avec la double 
échéance 2022 et 2024. Les questions ne manquent pas. n

Jules LAFONTAN
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SNEP-FSU DOSSIER “SAUVER LE MJS”

CONTRE LA DISPARITION PROGRAMMÉE DU MJS… 
LE SNEP-FSU DANS L’ACTION !
Dans un contexte marqué par le programme Action Publique 2022 et le chantier sur la gouvernance 
du sport, l’avenir du ministère et de ses personnels est questionné. Quelle est la plus-value d’un mi-
nistère ? Quelles sont les missions éducatives des professeurs de sport  et CTPS ? Que se passerait-il 
si les missions « Jeunesse et Sports » étaient transférées ou disparaissaient ? Face aux dysfonctionne-
ments actuels, quelles solutions permettraient de mieux répondre aux besoins des usagers, tout en 
redonnant du sens à l’action des personnels techniques et pédagogiques JS ? 

Le SNEP-FSU a tenté de répondre à ces questions. Et pour que nos propositions aient davantage de 
chances d’être entendues puis mises en œuvre par les décideurs politiques, nous les avons largement 
diffusées. Le SNEP-FSU s’est notamment adressé au président de la République ainsi qu’à nos mi-
nistres de tutelle. 

UN GROUPE 
DE TRAVAIL POUR 

DÉFENDRE LE MINISTÈRE 
ET SES PERSONNELS

Suite aux demandes répétées des 
organisations syndicales JS, de tra-
vailler sur les conditions de sortie 
des ministères sociaux et de créa-
tion d’un pôle éducatif intermi-
nistériel, la ministre des sports a 
mis en place un groupe de travail 
« métiers, parcours professionnels 
et organisation territoriale ». Réuni 
à 5 reprises, avec un thème dif-
férent à chaque fois, il s’agissait 
d’alimenter le rapport demandé à 
l’inspecteur général JS honoraire,  
Jean-Pierre Bouchout, pour fin 
mars (cf. échéances CAP 2022). Les 
échanges ont été riches et chaque 
participant a pu faire valoir son 
point de vue ; reste à savoir ce qui 
ressortira dans la restitution finale 
(rapport IG JS) … 

Le SNEP-FSU a activement participé 
à ces travaux. Pour retrouver l’inté-
gralité de nos contributions :

http://www.snepfsu.net/mjs/index.php n

LA PLUS-VALUE DU MINISTÈRE 
et des personnels JS

Depuis sa création et en dépit d’un budget particulièrement bas et d’effectifs 
peu nombreux, le ministère chargé des sports a toujours démontré sa ca-
pacité à répondre aux problématiques du moment, notamment grâce à son 

réseau qu’il est capable de mobiliser rapidement.

Pour mettre en œuvre les politiques publiques, les Personnels Techniques et Péda-
gogiques (PTP) Jeunesse et Sports ont l’habitude de travailler avec le mouvement 
sportif et les collectivités, qui ne sont pas uniquement des partenaires institution-
nels mais aussi des femmes et des hommes, qui reconnaissent l’expertise des PTP 
et leur connaissance du milieu.

En effet, contrairement aux personnels d’autres administrations, les professeurs 
de sport et CTPS sont recrutés sur la base de leur expertise technique et pédago-
gique que leur confèrent une pratique sportive, régulière voire intensive, depuis 
le plus jeune âge, ainsi qu’un engagement bénévole dans le milieu associatif. 
Les professeurs de sport et CTPS sont avant tout des militants du sport, qui ont 
choisi un métier de passion, qu’ils exercent au travers de missions de Conseillers 
d’Animation Sportive (CAS) dans un service, de Conseillers Techniques et Sportifs 
(CTS) auprès d’une fédération, ou de formateurs (FOR) dans un établissement JS 
(CREPS ou école nationale).

Mais ils sont aussi des fonctionnaires d’État, garants de 
l’éthique républicaine, c’est-à-dire de l’équité entre les terri-
toires, les publics, les disciplines sportives, …

Que se passerait-il si les missions Jeunesse et Sports dispa-
raissaient ou étaient transférées ? Pourquoi faut-il conserver 
un service public national du sport et comment l’améliorer ? 
Telles sont les questions auxquelles le SNEP-FSU tente de ré-
pondre dans ce dossier. n
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SNEP-FSU DOSSIER “SAUVER LE MJS”

LES DYSFONCTIONNEMENTS ACTUELS
1  DANS L’ORGANISATION TERRITORIALE JS 
Depuis 2002, l’action publique Jeunesse 
et Sports a traversé les alternances poli-
tiques avec une même constante, celle de 
la réforme dans un objectif de pure éco-
nomie d’échelle et selon un schéma main-
tenant bien connu des dispositifs entrepris 
(REATE, RGPP, MAP) :

-  Réforme structurelle par une réduction 
en surface des services (DDJS, DRJS, 
CREPS).

-  Création de structures administratives 
interministérielles mutualisant les fonc-
tions supports.

-  Réforme fonctionnelle par une réduction 
des effectifs.

-  Réduction progressive de l’action de ser-
vice public et glissement vers des  mis-
sions de contrôle et de  règlementation.

-  Gestion des Ressources Humaines sur 
la base d’une transversalité des profils 
de poste.

Dans l’organisation actuelle, la struc-
turation du ministère chargé des sports 
s’arrête à l’échelon régional. Le travail 
en réseau entre les CAS en DR, les CTS, 
leurs collègues en DD et les formateurs en 
CREPS n’est plus institutionnalisé ; il dé-
pend de la volonté des hiérarchies locales 
et des effectifs en présence.

Nul besoin de détailler ici les dysfonction-
nements du réseau Jeunesse et Sports, 
chacun d’entre nous les vit au quotidien… et 
tous les rapports sur le sujet sont unanimes !

2  DANS LA GESTION RH 
En préambule, précisons que le SNEP-FSU 
ne met pas en cause la compétence des 
agents qui travaillent à la DRH des minis-
tères sociaux, notamment ceux du bureau 
SD2D qui gère les personnels JS ; ceux-
ci ont d’ailleurs eux-aussi subi une fonte 
de leurs effectifs et une multiplication de 
leurs tâches. En revanche, le SNEP-FSU 
dénonce, depuis plusieurs années, le fait 
que cette DRH santé-travail n’est pas 
adaptée à la gestion de personnels 
techniques et pédagogiques, tant les 
cultures professionnelles sont éloignées 
voire incompatibles, compte tenu des spé-
cificités des métiers Jeunesse et Sports. 

Défense des statuts et métiers 
Jeunesse et Sports
La DRH des ministères sociaux est en grande 
difficulté, voire totalement incapable, d’ex-
pliquer au guichet unique de la fonction pu-
blique, mais aussi à nos ministres de tutelle, 
les métiers et missions Jeunesse et Sports. 
Leur capacité de conviction en est altérée, 
et donc leur capacité de persuasion, ce 

qui a fait trainer en longueur de nombreux 
dossiers, là où l’urgence s’imposait (et s’im-
pose toujours), dans l’intérêt des agents.

De plus, la DRH refuse de reconnaitre le 
statut de corps enseignant aux PTP. La ré-
écriture des statuts et la transposition du 
protocole PPCR (Parcours, Professionnels, 
Carrières et Rémunérations) des ensei-
gnants du Ministère de l’Education Natio-
nale sont à mettre au crédit quasi exclusif 
des organisations syndicales JS, qui sont 
intervenues à tous les niveaux, sans ja-
mais relâcher la pression.

Ainsi, malgré un discours de façade, la 
DRH ne défend pas les intérêts des PTP JS.

Rémunération des personnels 
techniques et pédagogiques 
Jeunesse et Sports
La rémunération principale des PTP a 
été revalorisée, certes, mais uniquement 
grâce aux avancées PPCR négociées par 
et pour les enseignants de l’Education 
Nationale.

S’agissant de la rémunération accessoire, 
les PTP sont discriminés dans la politique 
indemnitaire mise en place par la DRH des 
ministères sociaux, que ce soit au niveau 
des montants (plafonds indemnitaires les 
plus bas des catégories A) ou dans les prin-
cipes de gestion des enveloppes indemni-
taires qui sont totalement inadaptés. 

Actes individuels de gestion RH
Présidées par une DRH totalement étran-
gère voire hostile à Jeunesse et Sports, 
les CAP sont désormais conflictuelles, 
qu’elles traitent des mutations, des pro-
motions ou des révisions de note. Malgré 
un discours prônant le dialogue social, la 
DRH ne prend pas en compte les argu-
ments soulevés par les agents et leurs re-
présentants (les commissaires paritaires).

D’une manière générale, la gestion des 
ressources humaines des PTP était bien 
plus satisfaisante avant qu’elle ne soit 
transférée à la DRH des ministères so-
ciaux. Tout ce qui fonctionnait avant a 
été supprimé ou modifié, pour mettre en 
place des principes et procédures qui ne 
sont pas adaptés aux spécificités Jeunesse 
et Sports. C’est pourquoi le SNEP-FSU 
continue de revendiquer la sortie de la 
GRH des ministères sociaux.  n©
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SNEP-FSU DOSSIER “SAUVER LE MJS”

L’EXPERTISE TECHNIQUE 
ET PÉDAGOGIQUE DES PERSONNELS JS
Entre une DRH des ministères sociaux qui veut harmoniser les statuts et un ministère des sports qui se 
montre incapable de défendre les spécificités JS, ce sont les personnels eux-mêmes qui défendent les 
missions et métiers JS, un comble !

Prenant l’exemple de certains CAS en DDI 
dont les missions sont dévoyées, nos détrac-
teurs affirment que les professeurs de sport et 
CTPS n’exercent plus de missions éducatives, 
techniques et pédagogiques. Nous serions 
tous devenus des personnels administratifs, 
des contrôleurs ou des managers. Du coup, 
en l’absence de spécificités JS apportant une 
plus-value, on pourrait donc supprimer nos 
corps … 

Le SNEP-FSU s’oppose à cette vision. Et, même 
s’il est surréaliste que ce soient les agents qui 
doivent expliquer à leur Administration en quoi 
consistent leurs missions, le SNEP-FSU s’est 
plié à l’exercice pour démontrer, exemples à 
l’appui, quelle est la plus-value des person-
nels JS, qu’ils soient CAS, CTS ou FOR.

En voici quelques exemples concrets :

 1/Sport de haut niveau 
Le PTP met tout en œuvre pour que les sportifs 
puissent développer leur potentiel, en s’entrai-
nant dans les meilleures conditions possibles, 
avec un souci de préserver leur intégrité phy-
sique et morale tout en suivant une scolarité 
adaptée. Cette mission concerne aussi bien les 
CTS qui peuvent les entraîner, que les CAS en 
DR qui s’assurent du respect du double projet 
(sportif et scolaire ou professionnel), que les 
collègues en CREPS qui suivent au quotidien 
les aménagements nécessaires.

Concernant l’accès au sport de haut niveau, 
la mission éducative consiste à accompagner 
les structures dans la déclinaison du projet fé-
déral, avec des conseils et apports techniques 
en matière d’organisation et de structuration 
associative pouvant inclure la recherche de 
financements,  d’orientation des jeunes et 
d’aménagements de leur scolarité, de forma-
tion des encadrants bénévoles et salariés, …

Concernant les sportifs de haut niveau, le PTP 
les conseille et les accompagne dans leurs pro-
jets sportifs et professionnels. Il les guide dans 
leurs choix d’insertion professionnelle (quelle 
formation avec quels aménagements possibles 
?) et/ou aide directement à leur insertion pro-
fessionnelle au travers de conventions d’inser-
tion professionnelle (CIP) notamment.

Dans les 2 cas, certains PTP (CTS) entrainent 
au quotidien ou lors de stages les meilleurs 
sportifs de leur discipline.

 2/Accompagnement du mouvement sportif 
Le PTP conseille et soutient les associations 
sportives et leurs comités dans leurs projets de 
développement. Cette mission concerne prio-
ritairement les CAS et certains CTS, mais les 
collègues en CREPS peuvent aussi y contribuer. 

Au-delà du soutien financier direct (subven-
tions CNDS et/ou BOP), le PTP propose des 
apports méthodologiques relevant de la dé-
marche de projet pour aider au diagnostic, 
mettre en œuvre les projets et évaluer les 
actions. C’est notamment le cas dans l’ac-
compagnement de la rédaction des projets 
de développement des comités régionaux ou 
départementaux sportifs. 

Le PTP peut aussi organiser et animer des for-
mations à destination des bénévoles.

Par ailleurs, l’expertise du PTP lui permet 
d’évaluer la mise en œuvre des politiques mi-
nistérielles sur un territoire.

3/Sécurisation des pratiques
Le PTP intervient à plusieurs niveaux.

Il forme des éducateurs sportifs pour qu’ils de-
viennent des professionnels compétents qui ne 
mettront pas en danger les pratiquants.

Il assure des visites d’établissements d’APS 
pour veiller à la qualité pédagogique et donc 
à la sécurisation des pratiques.

Il met en place des actions de promotion du 
sport santé ou de lutte contre les violences.

4/Formations-certifications-emploi
Le PTP est le garant de la qualité pédagogique 
des formations permettant d’obtenir les di-
plômes Jeunesse et Sports (BP, DE, DES). 

Le CAS du service formations-certifications en 
DR expertise les dossiers d’habilitation des for-
mations proposées par l’ensemble des orga-
nismes de formation, puis intervient pendant 
celles-ci pour s’assurer du respect effectif du 
cahier des charges, notamment au niveau de 
la qualité pédagogique. 

Les formateurs en CREPS, ainsi que certains 
collègues CAS ou CTS, interviennent directe-
ment en face à face pédagogique. 

L’ensemble des PTP peut aussi participer aux 
jurys qui permettent de délivrer les diplômes JS.

De plus, le PTP contribue à adapter l’offre de 
formations aux besoins du marché pour faci-
liter l’insertion professionnelle des diplômés.  

Le PTP accompagne et soutient les structures 
qui veulent devenir employeurs, aussi bien 
dans les démarches administratives que dans 
les informations réglementaires ou dans la 
recherche de financement et de pistes de pé-
rennisation des emplois, une fois les aides ter-
minées.

Ainsi, la dimension éducative des missions 
des PTP est la principale caractéristique 
de l’identité Jeunesse et Sports ; c’est elle 
qui nous différencie de l’approche que pour-
rait avoir un attaché d’administration, un ins-
pecteur des affaires sanitaires et sociales, un 
contrôleur des fraudes ou un technicien des 
services vétérinaires, … Si certains PTP, en rai-
son du dévoiement de leurs missions, font de 
moins en moins de face à face pédagogique 
(notamment les CAS dans les DR et DD), leur 
connaissance du milieu sportif ainsi que 
leur expertise technique et pédagogique 
leur permettent de conseiller utilement les usa-
gers, que ce soit pour des missions de déve-
loppement, de formation ou de sécurisation 
des pratiques.   n
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CHANGER D’INTERMINISTÉRIALITÉ : UNE NÉCESSITÉ !
L’interministérialité ayant pour objet de « transversaliser » 
les missions pour mieux mutualiser les moyens, la problé-
matique pour un ministère comme celui de la Jeunesse et 
des Sports aurait été d’être rattaché aux ministères ayant les 
mêmes convergences.

Mais de toute évidence, cela n’est pas le cas avec les ministères 
sociaux qui n’entendent rien au champ d’action JS. Comment 
demander à des personnels dont le domaine d’expertise est le 
champ technique et pédagogique dans les APS de faire de la 
réparation sociale, du sanitaire et social ou du médico sportif ?

Les personnels techniques et pédagogiques, qu’ils soient 
CAS, CTS ou Formateurs, indépendamment de leur corps 
d’appartenance, sont liés et enracinés dans des missions 
éducatives relatives à des projets de formation, des projets 
de développement des APS ou à des projets de performance.

Le projet de « pôle éducatif », porté par le SNEP-FSU et 
partagé au sein de l’intersyndicale Jeunesse et Sports (FSU + 
CGT + UNSA), repose sur le changement d’interministéria-
lité, en rattachant un ministère de la Jeunesse et des Sports 
au secrétariat général des ministères de l’Education Natio-
nale, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche.

Ce rapprochement institutionnel s’est déjà inscrit dans l’his-
toire et il est culturellement transversal. Faut-il rappeler que 
les professeurs et les professeurs adjoints d’EPS étaient for-
més dans les CREPS et, qu’au sortir de leur cursus de for-
mation, ils pouvaient choisir d’aller en scolaire (PEPS), en 
extra-scolaire (CAS) ou en fédération (CTD-CTR) pour ceux 
qui étaient titulaires du BEES 2 ?

Cette interministérialité prend tout son sens autour de pro-
jets convergents : sport pour le plus grand nombre, sport 
de haut-niveau, relation sport scolaire et sport civil, relation 
EPS et sport, formation des cadres, formation aux métiers 
du sport et de l’animation, management du sport, éducation 
populaire, entre autres. 

Ainsi, le travail récemment mené entre l’Education Natio-
nale, l’Enseignement Supérieur et Jeunesse & Sports sur la 
cohérence des filières de formation aux métiers du sport et 
de l’animation est un bon exemple de convergence d’une 
politique publique dans le domaine de la formation.

De plus, cette interministérialité de projet répond au mieux 
des corps et des statuts des enseignants d’EPS et des PTP JS. n

SNEP-FSU DOSSIER “SAUVER LE MJS”

LES RISQUES EN CAS DE TRANSFERT DES MISSIONS JS
Si les missions assurées par les PTP du mi-

nistère chargé des sports disparaissaient 
ou étaient transférées, que ce soit au mou-

vement sportif, aux collectivités territoriales ou à 
d’autres structures, les risques sont nombreux : 
accroissement des injustices, creusement 
des inégalités, baisse de la qualité du ser-
vice public, mise en danger des usagers, … 

On le constate déjà à travers l’exemple  de la 
formation aux métiers du sport et de l’anima-
tion. Depuis l’ouverture du marché de la for-
mation à la concurrence, on assiste à une aug-
mentation des coûts pour les stagiaires et une 
baisse de la qualité des formations. Soumis à 
des objectifs de rentabilité, certains organismes 
forment des éducateurs sportifs qui, pour cer-
tains, risquent d’être des professionnels dan-
gereux. Ces formations, souvent courtes, sont 
soit orientées sur la compétition pour les fédé-
rations sportives, soit limitées à l’application de 
programmes et de gestes automatiques pour 
les employeurs privés marchands. 

S’agissant des subventions, si les associations 
sportives sont uniquement soutenues par les 
Collectivités, les inégalités vont s‘accroitre. Le 
soutien sera fonction de la richesse locale et 
des priorités politiques de la majorité du mo-
ment. Et si le CNDS (équipement et/ou fonc-

tionnement) est transféré au mouvement olym-
pique, le risque de clientélisme est important…

Dans sa contribution, le SNEP-FSU présente 
quelques illustrations par grand domaine d’in-
tervention du ministère : sport pour le plus 
grand nombre / sport de haut niveau et sport 
professionnel / formations et certifications / ré-
glementation et sécurité des pratiquants. 

Elles sont consultables sur : 
http://www.snepfsu.net/mjs/infoder.php

On le sait tous, les dysfonctionnements dans 
l’organisation actuelle sont nombreux. Pour 
autant, le SNEP-FSU considère qu’il ne faut 
pas transférer, et encore moins supprimer, 
les missions d’Etat Jeunesse et Sports. Au 
contraire, il faut renforcer le service public 
national du sport, en rapprochant Jeunesse 
et Sports de l’Education Nationale, pour tra-
vailler sur des projets éducatifs au sein d’un 
grand pôle interministériel.  n
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CONCLUSION
Le comité de pilotage sur la gouvernance du sport interroge le 
modèle sportif français. Présidé par la direction des sports, il 
doit faire appel à une vision qui devra dire si oui ou non l’EPS 
en collège/lycée/dans le supérieur, le sport scolaire et univer-
sitaire, le sport civil, peuvent encore répondre d’une politique 
d’action publique convergente et partagée avec tous les ac-
teurs du secteur public territorial, du mouvement sportif et des 
branches professionnelles.
Si la réponse est positive, il faudra s’appuyer sur un réseau Jeu-

nesse et Sports efficace et efficient, avec des personnels mobilisés 
sur la base de leur expertise technique et pédagogique, dans le 
cadre d’un service public national du sport de qualité répondant 
aux besoins de la population. 
Pour y arriver, il est nécessaire de sortir Jeunesse et Sports 
des ministères sociaux et de l’intégrer dans un pôle éduca-
tif interministériel (projet alternatif proposé par la majorité des 
partenaires sociaux). Avec constance, le SNEP-FSU continuera de 
défendre ce mandat ; rejoignez-nous ! n

SNEP-FSU DOSSIER “SAUVER LE MJS”

LE PÔLE ÉDUCATIF INTERMINISTÉRIEL
Si pôle éducatif il y a, c’est qu’il y aura 

une nouvelle interministérialité, qui doit 
être identifiée et identifiable à l’échelon 

national comme à l’échelon régional.

Si pôle éducatif il y a, c’est qu’il y aura 
une politique interministérielle d’action pu-
blique dans le domaine de la jeunesse et 
des sports qui déterminera les orientations 
dans les différents domaines d’actions où le 
partage d’intérêts communs appellera les 
projets communs.

Au niveau national, le SNEP-FSU propose 
de rattacher un ministère de la Jeunesse et 
des Sports au secrétariat général des minis-
tères de l’Education Nationale, de l’Ensei-
gnement Supérieur et de la Recherche.

Au niveau territorial, nous demandons le 
rattachement administratif de tous les PTP à 
l’échelon régional, ce qui ne doit pas empê-
cher, d’un point de vue fonctionnel, d’agir 
dans les projets à l’échelon local. Pour ce 
faire, nous revendiquons notamment la 

mise en place d’un maillage territorial qui 
doit répondre :
•  à une exigence de proximité avec les ci-

toyens, 
•  à un développement des pratiques spor-

tives équitable pour tous les territoires,
•  au respect des valeurs éthiques du sport 

et de l’éducation populaire.
Le SNEP FSU propose un projet de modé-
lisation, inspiré du schéma existant entre le 
MEN et le MESR, d’un grand pôle éducatif :
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SNEP-FSU ACTUALITÉS

Les chantiers en cours BILLET D’HUMEUR… 
Chers collègues, dormez en 
paix… et les vaches seront bien 
gardées, les prés carrés aussi.

Gentils personnels Jeunesse et 
Sports… ne vous inquiétez plus, 
le gouvernement gouverne, la 
ministre administre et CAP 2022 
travaille à vous résoudre, comme 
la RGPP a su si bien vous le dé-
montrer, dans vos services, dans 
vos établissements et surtout dans 
vos missions.

Ah qu’elle est belle notre haute 
technocratie française ! Elle peut 
être fière de l’excellence avec la-
quelle elle a mis en œuvre, au gré 
des alternances politiques plus ou 
moins libérales, une machinerie 
implacable de réduction de l’ac-
tion publique pour laisser place 
au grand capital.

Bien évidemment, ce n’est pas 
dans leur propre élite que les 
économies d’échelle se font, mais 
plutôt dans les services publics de 
proximité qui aident le plus grand 
nombre de nos concitoyens… bref 
dans les masses populaires.

A quoi faut-il s’attendre dans notre 
secteur avec cette nouvelle vague 
de réforme économique ?  n

Action Publique 2022
Lors de notre réunion du 28/03/18, la Ministre des Sports a indiqué que les chantiers en cours 
sur Action Publique 2022, la gouvernance du sport et performance 2024 sont liés. Ces 3 sujets 
concernent directement les personnels techniques et pédagogiques JS, mais nos gouvernants 
ont fait le choix de ne pas associer aux travaux leurs représentants (notamment la FSU)… une 
curieuse conception du dialogue social !

La gouvernance du sport
Tout semble écrit d’avance, alors que les débats n’en sont qu’au deuxième séminaire* sur les 
six prévus ; les syndicats spécifiques Jeunesse et Sports seront uniquement conviés au séminaire 
consacré aux « moyens ». Cela dit, le CNOSF semble, pour un grand nombre de ses fédéra-
tions, ne pas suivre le scénario défendu par son Président. Denis Masséglia prônait une totale 
délégation, à l’image du CONI en Italie, qui rentrait bien dans les objectifs de CAP 2022. La 
préférence du mouvement sportif serait de conserver une compétence partagée, en plaçant les 
services du ministère des sports dans un rôle « d’assemblier », en lien avec les différents acteurs 
du sport du monde associatif, du monde économique et des collectivités territoriales.

Au questionnement de la FSU sur le recentrage et le pilotage de l’action Jeunesse et Sports au 
niveau régional, sous-entendant le rattachement administratif des CAS à la DRJSCS, notre mi-
nistre a réaffirmé que cette option était retenue comme une proposition auprès de CAP 2022, 
en précisant que cela doit être posé dans le cadre de l’inter-ministérialité des DRJSCS. Cela 
nous éloigne assez clairement de la proposition d’un pôle éducatif avec le MEN et le MESR, 
pourtant votée en CTM par la majorité des syndicats JS.

Rendez-vous au mois de mai pour les conclusions de CAP 2022 et celles de la gouvernance 
qui suivront au mois de juin…

En attendant, la DRH annonce la perte d’une cinquantaine de postes de CAS en DDI pour 2018…

*article écrit le 29/03/18, un 3e séminaire est prévu le 05/04/18

Performance 2024
Cette commission est chargée de faire des propositions sur le projet JOP 2024, en recentrant les 
objectifs sur la « haute performance ». Elle pourrait être la préfiguration d’une organisation natio-
nale de la haute performance placée dans la gouvernance du sport et dont l’INSEP et le GRAND 
INSEP seraient sous-jacents avec en interface des directeurs de la performance dans les fédérations.

Notre ministre a précisé sur ce sujet que l’accompagnement des sportifs de haut-niveau serait 
renforcé, sans remettre en cause le double projet. 
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SNEP-FSU ACTUALITÉS

CNDS : stop ou encore ?
Avec des crédits CNDS 2018 en forte baisse et des priorités désormais exclusives, comment la France 
va-t-elle pouvoir augmenter son nombre de pratiquants sportifs (objectif = + 3 millions), tout en 
faisant émerger ses futurs champions  dans la perspective des jeux de 2024 ? Pour le SNEP-FSU, 
l’équation semble impossible à résoudre …

Une baisse des crédits incompré-
hensible
Alors que les crédits CNDS sont extrabudgé-
taires (source = jeux de grattage + paris spor-
tifs + droits de retransmission TV), comment 
le ministère peut-il justifier leur baisse au motif 
qu’il faut réduire les dépenses de l’État ??? 
Tout plaide pour un budget unique dédié au 
sport, doublé et élargissant ses ambitions d’aide 
au développement des pratiques.

Un recentrage des priorités 
contraire au développement du 
sport pour le plus grand nombre
Les priorités du CNDS 2018 ne sont pas nou-
velles. La professionnalisation, la réduction 
des inégalités d’accès à la pratique (territoires 
carencés et publics cibles), le sport santé, 
l’éthique, sont des objectifs assignés au sport de 
longue date. Ce qui change, c’est leur caractère 
exclusif. Ainsi, l’accès au sport de haut niveau 
(actions de détection et stages de perfectionne-
ment), ainsi que la plupart des formations de 
bénévoles (animateur fédéral, arbitre ou juge, 
dirigeant) ne sont plus éligibles !

Mais comment accueillir de nouveaux prati-
quants si on n’arrive plus à organiser l’activité  
des adhérents actuels et si on ne forme pas de 
nouveaux encadrants ? 

Simplification et modernisation : 
un mensonge
Comme les années passées et contrairement à 
ce qui avait été annoncé, les bénéficiaires ne 
peuvent pas récupérer les informations enregis-
trées l’an dernier. Suite au choix de changer de 
prestataire (DJEPVA), les associations sportives 
doivent se familiariser avec « mon compte as-
sociation », qui remplace « esubvention », et si 
l’application se veut plus conviviale et fonction-
nelle, des « bugs » persistent. Mais le problème 
principal est à nouveau la gestion des flux : dès 
son ouverture, le système a saturé en raison 
d’un trop grand nombre de connexions…

Conséquences
Face à de telles aberrations, la position des pro-
fesseurs de sport et CTPS est insoutenable. Alors 
que beaucoup d’entre eux, qui sont avant tout 
des militants du sport, ne sont pas d’accord avec 

les orientations CNDS 2018, ils doivent essuyer 
la colère - justifiée - du mouvement sportif.
Et même en essayant de rentrer dans le cadre 
imposé, comment croire que les associations 
sportives vont, à cette période de l’année, mo-
difier leurs projets alors que la saison sportive a 
débuté en septembre dernier ?
Depuis plusieurs années, le SNEP-FSU sou-
ligne l’incohérence entre les objectifs assignés 
au CNDS et les effets produits par la mise en 
œuvre des orientations sur le terrain. Au lieu de 
développer le sport pour le plus grand nombre, 
on soutient le sport des publics cibles. En effet, 
le CNDS aide de moins en moins de clubs spor-
tifs et uniquement pour des actions éloignées 
de leur activité traditionnelle. De plus, la mise 
en œuvre d’orientations régionales, déclinant 
les directives nationales pour les adapter au 
contexte local, aboutit à une inéquité de traite-
ment entre les territoires.
Il est temps de changer de cap !  n

Gwénaëlle NATTER et Bernard PHILIPPE

CNDS ET PRIVATISATION 
DE LA FRANÇAISE DES JEUX
L’ouverture du capital de la Française des Jeux (FDJ) sera inscrite 
dans la loi PACTE* qui sera présentée le 18 avril 2018. Selon 
le ministre de l’Action et des Comptes publics, Gérald Darma-
nin, l’État en garderait toutefois le monopole. Rappelons que la 
privatisation n’est jamais une solution mais plutôt la source de 
nouveaux problèmes. 
Dans le budget 2018, l’aide aux plus riches des français (gains 
de plus de 4,5 Mds), la taxation des couches moyennes et le refus 
de toucher aux évasions fiscales et contournements d’impôts, ont 
conduit à cette solution typiquement libérale.
Ce processus de privatisation inquiète, à juste titre, le milieu spor-
tif, car le CNDS est largement financé par la FDJ : 55% en 2018 
avec 70,9 M €, en baisse par  rapport à 2017 (178.6 M €). 
Avec un budget des sports en baisse de 7 % en 2018, malgré 
l’annonce de l’attribution à la France des Jeux Olympiques et 
Paralympiques 2024, comment le « sport pour tous » sera-t-il 
aidé dans le futur ?
La seule solution est de budgétiser tous les crédits sports et d’aug-
menter le budget !  n

Jules LAFONTAN
*PACTE = Plan d’Action pour la Croissance et la Transformation des Entreprises

CNDS 2018 : LE MOUVEMENT SPORTIF 
SE REBELLE (ENFIN !)

Lors des commissions territoriales de lancement de la campagne 
CNDS 2018 en régions, plusieurs CROS et CDOS ont fait part de 
leur mécontentement.  Au travers de déclarations qu’ils ont rendues 
publiques et/ou de votes « contre » les orientations régionales, le 
mouvement olympique local, parfois soutenu par les représentants 
des collectivités territoriales, a fait savoir qu’il ne partageait pas les 
décisions en la matière. 
Le SNEP-FSU comprend cette colère et partage la plupart des re-
vendications.
Mais il ne faut pas oublier que les directives nationales du CNDS 
sont adoptées lors d’un Conseil d’Administration, où siègent, avec 
voix délibératives, le mouvement sportif et les collectivités… 
La question est donc : comment et pourquoi ont-ils laissé faire ? 
Les élus nationaux du CNOSF et des fédérations ne doivent-ils pas 
expliquer leurs choix, contredits par les élus locaux (comités régio-
naux et départementaux, clubs) ? 
Alors qu’un chantier sur la gouvernance du sport a été ouvert, dans 
lequel le président du CNOSF revendique plus d’autonomie et 
de responsabilités, la question du fonctionnement démocratique, 
éthique et transparent du mouvement sportif ne devrait-elle pas  
être au cœur des débats ??? n
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CTM-JS
Le comité technique ministériel (CTM) est l’instance qui traite 

des questions relatives à l’organisation et au fonctionne-
ment des services ainsi qu’à l’élaboration des règles statu-

taires et indemnitaires, à la gestion prévisionnelle des effectifs, 
des emplois et des compétences ; il a aussi un rôle à jouer dans 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.
Or, depuis le début du quinquennat Macron, la Ministre des 
Sports n’y a pas participé ! Laura Flessel se fait parfois rempla-
cer par sa directrice de cabinet mais il arrive qu’il n’y ait aucune 
représentation politique. Ce manque de respect des représen-
tants des personnels JS est affligeant. Et ce qui est plus grave, 
c’est qu’il ne peut pas y avoir de débat de fond ; le dialogue 
social se réduit alors à des réglages techniques avec la DRH des 
ministères sociaux dans des marges bloquées.
Le mandat-clé d’un pôle éducatif interministériel, porté par la 
FSU, la CGT et l’UNSA, ne peut pas avancer, alors qu’il est né-
cessaire pour la réalisation des missions JS dans leur dimension 
éducative.

Le gouvernement joue à cache-cache…
Pour autant, les syndicats jouent leur rôle. Le SNEP-FSU avance 
des idées et propositions  permettant de réaliser les missions JS 
et de valoriser les compétences techniques et pédagogiques. 
Lors des votes, seules la FSU et la CGT restent fermes sur 
leurs engagements, sans rien lâcher sur la défense des 
personnels et des missions.
Ainsi, malgré les dégradations qui se poursuivent et le projet 
politique qui est loin de porter les missions dans la perspec-
tive des JOP 2024 et de 3 millions de nouveaux pratiquants, 
le SNEP-FSU refuse de se résigner. Et comme la ministre 
ne répond pas, le SNEP-FSU s’adresse aussi au Président de 
la République, aux parlementaires, au réseau de l’Education 
Nationale, au mouvement sportif,...  n

Pierre-Yves DORÉ et Dany BARBOZA 
Élus SNEP-FSU au CTM JS

PRINCIPAUX SUJETS ABORDÉS LORS DES CTM
 24/10
-  Budget des sports : en baisse de 7%
-  Groupe de travail « métiers, parcours professionnels et orga-

nisation territoriale » : info
-  ENVSN : pas de fermeture mais un travail sur le projet de 

l’établissement

 15/11
-  Diversité : tout va bien selon la DRH qui se contente de créer 

des outils de mesure
-  Informatique : regroupement des agents dans une mission 

interministérielle et baisse des effectifs
-  Apprentis accueillis dans les services JSCS : quantité > qualité

 07/12
Les syndicats interrogent l’administration sur l’ENVSN, la gou-
vernance du Sport, les effectifs
Pas de réponse claire mais renvoi à une audience de l’inter-
syndicale FSU-CGT-UNSA avec la directrice de cabinet de la 
Ministre des Sports le 18/01

-  Comité national de suivi du transfert des CREPS aux Régions : 
mis en place avec 2 ans de retard 

-  Offre Nationale Métiers (ex PNF) 2018 : peu de formations 
spécifiques métiers JS 

-  Politique indemnitaire (CIA ou CI) : la DRH se félicite du 
RIFSEEP et de l’harmonisation dans les Ministères chargés des 
Affaires Sociales ; les syndicats soulignent le problème d’ap-

plication en CREPS ; le SNEP-FSU dénonce le maintien des 
néo-titulaires au taux de 80% et l’absence d’alignement pour 
les secrétaires de l’Education Nationale

-  Discrimination : création d’une cellule d’écoute et d’alerte
-  Elections professionnelles 2018 : info sur la liste électorale et 

l’usage des technologies de l’information et de communication

 31/01
Après avoir dû attendre jusqu’à 11h30 l’arrivée de la Directrice 
de cabinet, les élus du personnel découvrent que la demande 
de l’intersyndicale FSU-CGT-UNSA d’ajout du sujet « pôle édu-
catif » à l’ordre du jour du CTM JS n’est pas retenu => boycott !

 14/02 
-  CAP 2022 : absence d’informations et de concertation =>  

inquiétudes des élus du personnel
-  ENVSN : la Directrice de cabinet demande aux syndicats 

d’apaiser les personnels… un comble !
-  Pôle éducatif : le SNEP-FSU présente son projet et la motion 

intersyndicale est soumise au vote => 11 « pour » (FSU, CGT, 
UNSA sauf SEJS), 2 « contre » (CFDT), 1 « abstention » (SEJS) 

-  Compte personnel de formation (ex DIF) : débat sur le mon-
tant du plafond (3000 €)

-  Délégation de certains actes de gestion RH aux établisse-
ments : long débat sur les risques de dérives et de contourne-
ment des CAP mais seulement 3 votes « contre » (FSU x 2 et 
CGT), 1 vote « pour » (SEJS) et beaucoup de condescendance 
avec 10 « abstentions » !  n
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DIALOGUE SOCIAL : fusion des instances
CHSCT :
le grand saut… en arrière
Le ministère, à marche forcée 
pour cause de rétro planning 
des Elections Professionnelles 
de décembre 2018, vient de 
décider, malgré l’opposition 
de toutes les organisations 
syndicales (à l’exception de 
la CFDT) de modifier le péri-
mètre du CHSCT ministériel.

Dans la mesure où un Comité 
Technique Ministériel est main-
tenu à Jeunesse et Sports, le 
bon sens aurait voulu qu’on 
maintienne un CHSCT sur le 
même périmètre.

Il n’en sera rien puisqu’un dé-
cret, porté tardivement à la 
connaissance des organisa-
tions syndicales, indique que 
le périmètre de ce CHSCT 
couvrira désormais la totalité 
des ministères sociaux (af-

faires sociales, santé, jeunesse 
et sports). On est en droit de 
s’interroger sur les raisons de 
cette manœuvre, qui inter-
vient alors que l’intersyndicale 
Jeunesse et Sports se bat pour 
changer d’inter-ministérialité 
et intégrer un pôle éducatif 
avec l’Education Nationale. Il 
s’agit aussi de normaliser un 
peu plus les instances de dia-
logue social et la mainmise 
de la DRH (direction des res-
sources humaines) sur le poli-
tique. Cela fragilise d’autant, 
sous peu, notre département 
ministériel, et c’est un nou-
veau mauvais signe envoyé 
à toutes celles et ceux qui, à 
l’instar des élus FSU au CTM, 
se battent avec conviction et 
constance pour un service pu-
blic national de la Jeunesse et 
des Sports ambitieux.

La même logique de destruc-
tion programmée de notre 
ministère s’appliquera éga-
lement au comité technique 
(CT) et CHSCT des diffé-
rentes administrations cen-
trales, par regroupement des 
mêmes périmètres auquel on 
ajoute travail-emploi. Le pro-
chain CTM du ministère JS 
devra donner un avis et nous 
voterons « contre » ces dispo-
sitions scandaleuses.

CONTRACTUELS :
la « réal politique » en marche

La volonté de substituer mas-
sivement le contrat au statut, 
dans les intentions gouver-
nementales relatives au plan 
d’action CAP 2022 en cours, 
trouve sa déclinaison dans les 
dispositions envisagées, là en-
core par décret, par la création 

d’une commission consultative 
paritaire à l’égard des person-
nels non titulaires relevant des 
ministères chargés des affaires 
sociales, de la santé, du travail, 
de l’emploi, de la jeunesse et 
des sports. De 3 commissions 
précédemment, on n’en fait 
plus qu’une qui sera composée 
de 11 représentants titulaires 
du personnel (avec autant de 
suppléants) présentés par les 
organisations syndicales, liste 
qui devra respecter, outre la 
répartition femmes/hommes, 
les 3 cadres de gestion qu’oc-
cupent ces personnels.

Indiquons à ce stade que le 
statut d’agent contractuel, pré-
caire par essence, n’incite pas 
à l’engagement et à la repré-
sentation syndicale.  n

Michel ROTENBERG

ÉTABLISSEMENTS JS :
l’art de se débarrasser des bijoux de famille
Entre 2008 et 2010, la 

RGPP a fermé 8 CREPS sur 
24. Bien que la loi NOTRe 

prévoit que chaque région a 
vocation à accueillir au moins 
un CREPS, la Bretagne, la Nor-
mandie et la Corse restent or-
phelines, tout comme plusieurs 
régions ultramarines. Dans 
les montages qui existent (Ex : 
campus de Dinard), l’État n’a 
pas repris sa place.

En 2010, l’Ecole Nationale 
d’Equitation a été regroupée 
avec les Haras Nationaux pour 
créer l’Institut Français du Che-
val, qui se présente comme 
l’opérateur public pour accom-
pagner la professionnalisation 
de la filière équine.

En 2018, le Ministère des sports 
ne dispose plus que de 2 écoles 

nationales (sport de montagne 
et sports nautiques) tandis que 
l’INSEP (Institut National du 
Sport de l’Expertise et de la Per-
formance) peine à devenir le 
chef de file du Haut Niveau et 
de la Recherche en Sport.

Pourtant, 4 mois après le lance-
ment du Comité Action Publique 
2022 (CAP 2022), la Ministre 
des Sports semblait prête à fer-
mer l’Ecole Nationale de Voile 
et des Sports Nautiques, idéale-
ment implantée en Bretagne à St 
Pierre de Quiberon. Face à l’ar-
gument du manque de rentabi-
lité économique soulevé par la 
ministre, le SNEP-FSU réaffirme 
qu’une école nationale en voile 
est un outil indispensable pour le 
rayonnement de la France dans 
sa dimension maritime tout au-

tant que sur le plan purement 
sportif dans la perspective des 
JOP 2020 puis 2024.

Fermer des établissements 
JS, c’est détruire des Services 
Publics et perdre des fonc-
tionnaires dont l’expertise et 
le savoir-faire sont unanime-
ment reconnus. Cela ne peut 
que mener à la catastrophe, 
comme en témoigne l’exemple 
du Canada qui peine encore à 

se remettre de « sa RGPP » qui a 
eu lieu début 2000.

Or, en France, c’est dans 
6 ans que nous accueillons les 
Jeux à Paris. CAP 2022 (qui 
est une RGPP bis) semble l’ou-
blier… À nous de le rappeler ! 
Le 22 mars fut un premier le-
vier pour le dire ; d’autres mo-
bilisations suivront.  n

Pierre-Yves DORÉ




